
  
  
 

Réception du public du lundi au vendredi de 8h00 à 12h30. L’après-midi sur rendez-vous 
 

COLLECTIVITE TERRITORIALE DE MARTINIQUE | 164-167 Route des Religieuses | 97200 Fort-de-France, Martinique 
Téléphone : 0596 59 63 00  | Fax : 0596 72 68 10 

 
 
 
  
 

Appel à projets 
« Silver Economie : Innovation -vieillir» 

 
NOTICE D'INFORMATION  

 
 

Programmation 2014-2020 

 
CADRE REGLEMENTAIRE :  Fonds : FEDER 

Programme : PO FEDER-FSE Axe 1 Mesure 1 
Autorité de gestion : Collectivité Territoriale de Martinique 

 
Porteur de projet, c vous est destinée. Elle vous permet de 
comprendre les principales étapes de la vie administrative du dossier, les principales obligations que vous 
devez respecter pour bénéficier  ainsi que les pièces justificatives que vous devez 
produire. 
 
Attention : Avant de commencer à remplir le , veuillez-vous munir des 
documents suivants (à télécharger www.europe-martinique.com) :  
 

- Formulaire de  
- Annexe 1  Plan de financement  Dépenses prévisionnelles 
- Annexe 2  Plan de financement  Ressources prévisionnelles 
- Critères de sélection PO FEDER-FSE 2014-2020 

 
 

PRINCIPALES ETAPES DE LA VIE ADMINISTRATIVE D UN DOSSIER DE DEMANDE D AIDE EUROPEENNE 
 

Dépôt du dossier 
 

 titre des aides 
européennes FEDER et des aides nationales (CTM et autres).  
 
Vous adresserez ce formulaire et les pièces jointes à la Direction des Fonds Européens et vous en conserverez un 
exemplaire, quel que soit le nombre de financeurs.  
 

Appui aux porteurs de projets 
(appui.europe@collectivitedemartinique.mq) les renseignements nécessaires pour vous permettre de remplir 
votre formulaire de demande. 
 
 

ATTENTION :  

- Seuls les dossiers complets (dossier technique) seront acceptés par le guichet unique.  

- Le projet ne doit pas avoir commencé avant le dépôt du 
unique des fonds européens. 

 
 
 
 
 

http://www.europe-martinique.com/
mailto:appui.europe@collectivitedemartinique.mq
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ATTENTION : Le dépôt du dossier ne vaut, en aucun cas, engagement de l’autorité de gestion 
à l’attribution d’une subvention.  
 

 
 
Le montant de la subvention qui peut être accordé 
fonction des dépenses effectivement réalisées dans la limite du montant maximum prévu. 
 

 

Sélection 
  
Une attestation de dépôt sera envoyée au soumissionnaire par la Collectivité Territoriale de Martinique. Le 
dossier sera ensuite transmis à la Direction des Fonds Européens qui réalisera la pré-instruction. 
 

-
sélection afin de retenir le

 : 
 

- Pré-instruction par la Direction des Fonds Européens ; 

- Pré-classement par un Comité de pré-sélection sur la base de la grille de critères de sélection ; 
 

Un comité de pré-sélection présidé par le Conseiller Exécutif en charge des fonds européens de la CTM et 
nds européens est 

spécifiquement mis en place pour cet appel à projets. 
 
Ce comité de pré-
et de se prononcer sur la pré-sélection des dossiers sur les critères suivants : 
 

-  ; 

- -FSE ; 

- Respect des critères de sélection. 
 
Les conclusions du comité de pré-sélection sont ensuite présentées au Conseil Exécutif de la CTM qui décide des 
projets sélectionnés. Un dossier éligible ne sera pas forcément sélectionné. 
 
Ces projets sélectionnés sont ensuite envoyés au service instructeur. 
 
Le service instructeur :  
 

- projets et 
vous envoie le cas échéant une seule demande de pièces complémentaires ; 

- Vous envoie un accusé de réception de dossier complet ; 

- s.  
 

par la Direction des Fonds 
Européens de la CTM.  
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Délais de réalisation du projet 
 
Ces délais sont généralement précisés dans la décision attributive de subvention. Dans le cas de cet appel à 
projets relatif à la sous-mesure ****, vous disposez de 24 mois à compter de la date de notification de la décision 
pour terminer votre projet. 
 
En cas de risque de non-respect de ce délai, le bénéficiaire devra en informer le service instructeur 2 mois avant 

 
 

 
 
Paiement/ versement de la subvention 
 
La subvention est caractérisée par un remboursement des coûts admissibles éligibles réellement engagés et 
payés.  
 

paiement avec service fait, qui comprend les documents suivants :  
 

- 

 ;  

- recettes ; 

- Un compte-  
 

qui seront définies conventionnellement avec le bénéficiaire sur présentation des justificatifs des dépenses 
correspondantes et prévues dans la convention. 
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RENSEIGNEMENT DU DOSSIER DE CANDIDATURE A L APPEL A PROJETS 
 
Où adresser  ? 
 
Pour déposer votre dossier et  
Veuillez-vous adresser à : 
 

Collectivité Territoriale de Martinique 
Direction des Fonds européens  

Immeuble Pyramide  
165-167 Route des religieuses 

97204 Fort de France 
Tél : 05 96 59 89 00 

appui.europe@collectivitedemartinique.mq 
 
Avant de déposer votre dossier, assurez-vous :  

-  
- complément du dossier, 
- 

sont scannées de manière individuelle (une pièce = un fichier pdf) 
- le vers étant 

conditionné par le respect de ces obligations, 
-  

 
 
1 - Identification du demandeur 
 
Toutes les personnes morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés, au répertoire des métiers, 
employeur de personnel salarié, soumis à des obligations fiscales ou bien bénéficiaires de transferts financiers 

 
 
Si vous ne connaissez pas votre n° SIRET, vous pouvez le retrouver sur le site internet gratuit  
« infogreffe.fr » rubrique « informations entreprises ». 
 

-vous adresser au Centre de Formalités 
des Entreprises (CFE) de votre chambre consulaire. 
 
Le cas échéant, si votre activité ou votre statut ne vous permet pas de bénéficier d'un N° SIRET, vous joindrez à 
la demande la copie d'une pièce d'identité. 
 

de la structure (le maire,  
 
2 - Coordonnées du demandeur 
 
Il est important de pouvoir communiquer facilement avec vous (par exemple dans le cas de pièces manquantes 
dans votre dossier) et par tous les moyens que vous jugez utiles. 
 
3 - Caractéristiques de votre projet 
 
Pour permettre au service instructeur de mieux connaitre votre dossier, vous devez, en quelques lignes, décrire 
le projet pour lequel vous sollicitez une aide (contexte, état des lieux, objectifs à atteindre, moyens dédiés, 
actions de diffusion). Cette description doit être étayée au sein du dossier technique qui sera joint à la demande. 

 

  

mailto:appui.europe@collectivitedemartinique.mq
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4 - Identification du contact projet au sein de votre structure 
 
Vous devez identifier au sein de votre structure la personne référente sur un plan technique concernant le projet 

technique sera éventuellement contacté dans le cadre de la valorisation des projets accompagnés par la sous-
mesure ***  du PO FEDER-FSE 2014-2020. 
 
5 - Identification du responsable administratif et financier du projet 
 

on liée au dossier administratif et aux paiements, afin de 
 

 
6 -  
 
Il est indispensable que le service gestionnaire dispose de 

 
 
7 - Ressources prévisionnelles 
 

ation de votre projet, publics et privés 
 

 

règlementation nationale e  
 

déclarées doivent être proratisées le cas échéant pour correspondre aux ressources affectées aux dépenses 
présentées dans la demande de subvention FEDER. 

 

ATTENTION :  
 

-  
 

-   
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ELIGIBILITE DES DEPENSES  
 
Quelles sont les dépenses considérées comme éligibles ? 

 
 

Quelles sont les pièces justificatives de dépenses et autres pièces exigées dans la demande de 
paiement ? 

 Les pièces relatives aux dépenses :  

- les copies des factures acquittées (mention portée sur chaque facture par le fournisseur) ou 
 commissaire aux 

comptes certifiant exactes payées et décaissées les dépenses présentées ; ou pour les porteurs de 
projets privés les copies des factures accompagnées des relevés de compte bancaire du porteur 
faisant apparaître les dates de débits correspondants.  

- Pour les dépenses de personnel : bulletins de salaires, ou le journal de paie. Fournir également les 
feuilles de temps passé le cas échéant. 

- les fiches de frais de déplacement et justificatifs associés (ex : billets train, ordres de mission le cas 
échéant  

- Dépenses indirectes de fonctionnement: Grand livre des comptes et autres documents comptables si 
les frais indirects calculés au réel 

- Pour les dépenses de prestations de service : Convention de prestation qui définit clairement l'objet 
et le prix de la prestation ; preuves du respect de la mise en concurrence 

- Pour les dépenses en nature : Attestation de la structure certifiant la mise à disposition à titre gratuit 
pour la réalisation de l'opération ; fiches de temps et bulletins de paie (pour la mise à disposition des 
personnes) ; quittance de loyer (pour la mise à disposition d'un local)  

-  le cas échéant 

 Livrables = l  :  

- Comptes rendus de réunion, rapports, études, etc 
- Pour les formations : feuilles d'émargement datées, signées. 

 Les pièces relatives aux cofinancements : 

- 
lors du dépôt du dossier de demande ; 

Le décret d’éligibilité des dépenses (en ligne sur www.europe-martinique.com) détermine les règles et les 
conditions d’éligibilité des dépenses présentées dans le cadre du programme. 
   
Conformément à ce décret, sont éligibles notamment : 

- les dépenses directement liées à l’opération (exemple : frais de rémunération et frais de fonctionnement 
directs telles que les prestations extérieures, frais de déplacement et d’hébergement, etc..). 

- les dépenses indirectes (frais généraux de fonctionnement) à condition qu’elles soient fondées sur des 
coûts réels imputables et nécessaires à la mise en œuvre de l’opération concernée, et au prorata selon 
une méthode équitable et dument justifiée sur la base de clés physiques permettant de distinguer l’activité 
du bénéficiaire liée à l’opération parmi l’ensemble de ses activités.  

 
Sont inéligibles : 

- Les frais financiers : intérêts débiteurs, agios, frais de change, autres frais purement financiers. 
En revanche lorsque la mise en œuvre de l’opération nécessite l’ouverture d’un ou de plusieurs comptes 
séparés et qu’il y a une clause explicite dans la convention, les frais bancaires y afférents sont éligibles 

- La TVA et taxes récupérables, 
- Les amendes, pénalités financières et frais de contentieux. 
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- État récapitulatif des cofinancements perçus visé par le comptable public ou  le commissaire aux 

ressources correspondantes. 

 Les états récapitulatifs des recettes nettes perçues, le cas échéant. 

 Les pièces relatives à la publicité : photos, Cdrom, articles de presse, etc. 
 
ATTENTION :  
 
- 
de la règlementation européenne et nationale et des dispositions du programme concerné. Lorsque les 
dépenses sont forfaitisées le porteur de projet n'a pas à fournir les pièces comptables justificatives de dépenses 
au service instructeur mais il doit fournir les pièces attestant de la réalité du projet et les indicateurs de 
réalisation, de résultats correspondant. 
 
-  programmes 

ou fonds européens conformément au européen des dépenses. 

- Une dépense est éligible si elle a été payée par le porteur de projet 

 par des pièces probantes. 

- Les pièces justificat  
. 

 

INDICATEURS DE L OPERATION 
 

-2020. Les programmes 
doivent afficher des objectifs quantitatifs et les atteindre pour bénéficier des crédits supplémentaires appelés 
« réserve de performance ». Aussi chaque op

 
 

Le renseignement des indicateurs par le bénéficiaire est obligatoire. 
 
Les indicateurs permettent de rendre compte de  de 
des objectifs fixés . Au moment du solde, le bénéficiaire remet sa demande de paiement 
et renseigne la valeur des indicateurs  réalisée ». Ces indicateurs sont analysés par le 

du dossier et du contrôle de service fait. 
 
Modalité de définition des indicateurs  

 
Le porteur de projet sélectionne, parmi une liste et fournie avec le dossier 

 (Annexe 3 Indicateurs), les indicateurs pertinents au regard de son opération.  

En collaboration avec le service instructeur , et des valeurs 

cibles « prévisionnelles » leur sont associées (valeurs   

Vous trouverez ci-dessous la liste des indicateurs (liste différente en fonction du fonds) 

 : 

- Réalisation (tous fonds) : indicateur relatif aux opérations soutenues et rendant compte de 

 

- Résultat (FSE) : indicateur 

objectifs fixés en début d'opération. 
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-  

LE RESPECT DES PRINCIPES HORIZONTAUX 
 

La Commission européenne a retenu pour le Fonds Européen de Développement Régional et le Fonds Social 

Européen plusieurs principes dits horizontaux :  

 Le développement durable ; 

  ; 

 galité des chances et la lutte contre les discriminations ; 

  

Vous devez par exemple indiquer dans le dossier de demande  ce qui dans votre projet participe à la mise 

 :  

 accessibilité des locaux de formation aux personnes handicapées,  

 égal accès de tous aux prestations,  

 contribution à la lutte contre le changement climatique,  

  

 

Lors du montage et de la réalisation de votre projet, vous devez être attentif à ces principes.  

A ce titre, vous devez être 

intermédiaires, évaluer les travaux réalisés en faveur de ces thèmes. Il est pertinent de contacter les services 

du GIP pendant la phase de préparation de la demande de subvention pour aborder ces questions. 

En fonction de la nature de votre projet, des indicateurs relatifs au suivi de ces principes horizontaux pourront 

vous être attribués. 
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OBLIGATIONS REGLEMENTAIRES EUROPEENNES ET NATIONALES 
 

Le porteur de projet est soumis, dans le cadre du disp , 

qui sont fonctions des caractéristiques 

structure bénéficiaire.  

Le porteur de projet peut être aidé par le service instructeur pour identifier les obligations auxquelles il est 

soumis. 

 : 

- Se conformer aux règles de publicité et de mise en concurrence, afin de respecter les principes de 

non-discrimination, d  

- Produire toutes les pièces justifiant la publicité et la mise en concurrence 

es règles de la commande publique pour 
que la procédure est respectée. 
 

 : 
- 

es 

dans  les visas de la convention attributive de subvention. 
 

relatives aux opérations générant des recettes nettes : 
- sauf dérogations 

prévues explicitement dans la règlementation européenne 
- Produire un état récapitulatif des recettes générées pour estimer celles-ci 
- Tracer les modalités de calcul des dépenses éligibles en appliquant soit un forfait recettes différent 

par secteur qui est déterminé par la règlementation applicable, soit en calculant la méthode de déficit 

gestion applique cette disposition. 
 
 

CONTROLES ET CONSEQUENCES FINANCIERES SI VOUS NE RESPECTEZ PAS VOS ENGAGEMENTS 
 
Les engagements du porteur de projet sont indiqués dans le dossier de demande d , et dans 

. 
 
Le contrôle porte sur tous les renseignements fournis et sur vos engagements contractuels 
 
Avant chaque versement (acompte et solde), le service instructeur élabore un rapport de « contrôle de service 

justificatifs de 
 

Ce contrôle sur pièces peut être complété par un « contrôle sur place » (dont vous serez informé) afin de 
tissements ou des prestations et du respect des obligations de 

publicité. 
peut vous demander des pièces complémentaires et des 

explications. 
 
ATTENTION : Le refus de contrôle, la non-conformité de votre opération ou le non-respect de vos 
engagements peuvent entraîner les sanctions suivantes : l  peut décider de mettre fin à 
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Principaux points de contrôle 

 
Vous devez conserver tout document permettant notamment de reconstituer le temps de travail consacré à 

et aux actions qui le composent et de justifier les dépenses encourues et la réalisation de 
. Les justificatifs correspondants à vos engagements et aux 

fournis. 
 
Les contrôles sont effectués notamment sur les éléments suivants : 

- Montant total éligible de  
- nses, 
- Justification des dépenses réalisées : justificatifs conformes, acquittés ; 
- Respect du calendrier ; 
- Existence des décisions des co-financeurs ; 
- Respect du plan de financement conventionné ; 
- et autres obligations règlementaires ; 
- Vérification physique de la réalité et de la conformité des investissements le cas 

échéant. 
 
Modification(s) , du plan de financement, des engagements 

 

indicateurs 
de réalisation et indicateurs de suivi du déroulement d . 
En cas de modification, vous devez impérativement en informer le service 
instructeur dans les plus brefs délais. 
 
ATTENTION :  

- -respect de vos engagements, le remboursement partiel ou total des 
sommes versées pourra être exigé. 

- Si, dans les  suivant 
européenne, 1, un reversement partiel ou total des 
sommes versées sera exigé. 

 
 
 
 
 
 

PAIEMENT DE L AIDE EUROPEENNE 
 
Le paiement du porteur de projet  du programme. Ce dernier opère 

sur le compte du bénéficiaire. 
 
 

                                                           
1 Exemples : programme ; un 

avantage indu; un 
porterait atteinte à ses objectifs initiaux. 
 


